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Les unes après les autres, les grandes entreprises 
annoncent leurs profits historiques de 2022 : 2,2 mil-
liards à la SNCF, 17 milliards chez Stellantis et même 
36  milliards pour TotalEnergies. Mais il n’y a pas 
d’argent magique : ces profits record sont le pendant 
de nos fins de mois difficiles. Ils viennent des prix qui 
s’envolent pendant que nos salaires restent au sol.

Travailler moins pour vivre plus
Ces richesses, produites par notre travail, pourraient 
servir à bien des choses utiles, plutôt que s’accumuler 
dans les caisses des actionnaires. À commencer par 
augmenter les salaires, comme l’exigent de nombreux 
travailleurs, à l’image de ceux de Safran Electrical & 
Power, à Mérignac, en grève depuis trois semaines 
pour 200 euros d’augmentation. Mais aussi à réduire 
le temps de travail, pour ne pas y laisser notre santé 
pendant que quatre millions de personnes restent au 
chômage. Et également à nous assurer une retraite 
digne de ce nom, en partant à 60 ans ou après 37,5 an-
nées de cotisation.
À l’heure où les grandes fortunes explosent, la retraite 
à 64 ans est une véritable provocation. Mais ce sont 
aussi tous les reculs passés qui posent problème, en 
particulier ces 43 années de cotisation imposées par le 
gouvernement Hollande, dont Macron avance le calen-
drier. Une telle durée revient de fait à repousser l’âge 
de la retraite, ou à amputer les pensions pour ceux qui 
n’arrivent pas au bout.

«  À l’hôpital, vous voulez une 
infirmière de 64  ans  ?  »
Après cinq journées massives de mobilisation depuis 
janvier, la grève du 7 mars s’annonce très suivie. L’op-
position à cette réforme est générale dans la popula-
tion. Macron l’a encore constaté lors de sa déambula-

tion au salon de l’agriculture, interpelé à de multiples 
reprises par des salariés en colère, dont une infirmière.

Nous pouvons faire reculer Macron
L’intersyndicale appelle à « mettre la France à l’arrêt » 
le 7 mars. Cela veut dire la grève partout, la plus mas-
sive possible, et aussi montrer notre force en manifes-
tant par millions dans les rues. Cela nous convaincra 
qu’il est possible de continuer le lendemain, comme 
dans les secteurs où les travailleuses et travailleurs 
se préparent à une «  vraie grève  », qui dure. C’est 
maintenant cela qu’il faut construire, en nous organi-
sant à la base, en faisant des piquets de grève et des 
assemblées sur les lieux de travail, comme à l’échelle 
interprofessionnelle.
Beaucoup discutent d’un « blocage du pays », c’est 
notre grève à toutes et tous qui peut l’imposer. Pas 
seulement dans les secteurs les plus visibles, ceux qui 
perturbent les usagers, mais partout : une vraie grève 
générale, qui attaque les patrons au portefeuille par 
tous les côtés. Combien ceux-ci sont-ils prêts à perdre 
de journées de travail, qui leur rapportent bien plus 
qu’à nous ?
Alors le 7 mars, il faut en être, mais aussi le lendemain, 
pour la journée internationale de lutte pour les droits 
des femmes, une lutte qui nous concerne toutes… et 
tous ! Les femmes sont les premières victimes du recul 
de l’âge de la retraite, elles qui ont déjà les pensions 
les plus basses. Alors oui, ces luttes sont liées. Et le 
9 mars, les organisations de jeunesse appellent à leur 
tour à la mobilisation. Plusieurs fédérations syndicales 
appellent déjà à reconduire la grève.
Alors pour le retrait de la réforme Macron et le retour 
à la retraite à 60 ans, et pour l’augmentation générale 
des salaires, préparons-nous à faire plier Macron et le 
patronat par la grève… jusqu’au retrait !

LE 7, LE 8, LE 9 ET TANT QU’IL FAUDRA :
GRÈVE GÉNÉRALE POUR NOS RETRAITES !

La réforme des retraites arrive au Sénat ce mardi. Un sénat qui avait l’habitude, depuis quelques années, de 
voter chaque automne le principe du recul de deux ans de l’âge de la retraite, mais sans que cela se concrétise 
jusqu’ici. Autant dire qu’il n’y a rien à en attendre, pas plus que des séances théâtralisées à l’Assemblée natio-
nale. Le mardi qui compte, c’est celui de la semaine prochaine, le 7 mars. Car pour faire reculer ce gouverne-
ment, c’est sur notre mobilisation, celle du monde du travail et de la jeunesse, qu’il faut compter. 



Mathématiques des profits
La direction annonce 2,4 milliards d’euros de bénéfice, record 
de ces dernières années. C’est notre travail qui a produit l’inté-
gralité de cet argent. L’opération mathématique qu’il reste à 
réaliser est simple : 2,4 milliards ÷ 140 000 cheminot = 17 142 
euros par personne. Soit une augmentation d’un peu plus de 
1400 euros par mois. Oui, « de l’argent, il y en a ». Et bien plus 
que pour une prime de 100 euros à Hellemmes, simple miette 
tombée du gâteau.

Infos RH à Hellemmes :
« Au regard des résultats 2022, la part collective s’élève à 

100 euros car les objectifs sur les temps de traversées et la 
sécurité du personnel ne sont pas atteints. »

Pas d’embauche à l’horizon
La mise en place de la Commande Centralisée du Réseau (CCR), 
méga-poste d’aiguillage devant les regrouper tous, était l’une 
des raisons avancées pour justifier le déficit d’embauches à 
l’EIC. Après l’énième report du lancement opérationnel de la 
CCR, les embauches nécessaires ont-elles été débloquées pour 
autant ?

Des augmentations, pas des notations
Comme chaque année, c’est la période des notations. La SNCF 
individualise l’avancement des agents, octroyé au bon vouloir 
de la hiérarchie dans une opacité assumée depuis la fin de la 
publication des listings. Mais nous ne se laisserons pas diviser 
entre collègues pour le profit de la boîte ! Ce qu’il nous faut, ce 
ne sont pas des notations, mais imposer de vraies augmenta-
tions de salaire pour tous.

Remplacement mutuel
Le 16 février, jour de mobilisation contre la réforme des retraites, 
la direction, bafouant le code du travail, a remplacé les agents 
d’escale grévistes par... des ASCT, qui pour beaucoup étaient 
intérimaires ! On attend de voir comment la direction compte 
«remplacer» les ADC ou les agents circulation grévistes ?

L’entourloupe
À l’issue de la grève des ASCT de décembre dernier, la direction 
s’était engagée par un accord signé avec les syndicats à des 

avancements automatiques pour les notations 2023. Nouvelle 
promesse en l’air : dans de nombreuses régions des collègues 
se sont aperçus que cet engagement n’a pas été respecté, ce 
qui a suscite colère et agacement. La menace d’un nouveau 
mouvement pourrait bien rappeler à la boîte ses engagements.

Imposture Nationale
Les députés du RN de Le Pen se vantent d’être la première 
opposition à Macron et sa réforme des retraites. Ils contestent 
le report de l’âge légal de départ à 64 ans mais pour lui pré-
férer un âge progressif qui irait de 60 à... 67 ans ! La belle 
affaire ! Ce ne serait qu’un nouveau recul pour une immense 
majorité de salariés.
Quand à Sébastien Chenu, le vice-président du parti, il « pré-
fère qu’on fabrique des travailleurs français plutôt qu’on les 
importe ». Quel mépris ! Y compris pour nos collègues étran-
gers qui produisent plus de richesses qu’ils n’en coûtent 
comme le montrent toutes les statistiques. Ce que veut le 
RN, c’est ce que veulent Macron et tous les patrons  : des 
travailleurs bons qu’à produire, des bras pour s’épuiser au 
travail pour faire exploser les profits. Aucun d’entre nous n’a 
intérêt à soutenir ces gens là.

Bonnet blanc et blanc bonnet
En 2022, la SNCF a réalisé 2,4 milliards d’euros de bénéfices 
nets. Des résultats insolents comparables aux groupes du 
CAC40. Comme ces autres grands groupes capitalistes la SNCF 
dégage ces bénéfices grâce à ces multiples filiales et pour un 
tiers à l’étranger.
«Non, il n’y a pas d’actionnaire à gâter ! Les bénéfices réalisés 
resteront dans le système ferroviaire.» assure la direction. Mais 
de l’argent injecté dans le système ferroviaire, il y en a chaque 
année. Ce n’est pas pour autant qu’il est utilisé à l’entretien du 
réseau ou des rames. Au final, il ne s’agit que de conquérir des 
marchés, au national ou à l’international, pour plus de profit. Et 
si il est vrai qu’il n’y a qu’un actionnaire, l’État, cela garantit-il 
quoi que ce soit ? Lui qui est justement le principal serviteur d’ 
«argent magique» pour le grand patronat !
Et ils osent encore nous sortir la carte «service public» pour 
justifier leurs attaques et réorganisations incessantes !

Après un an de guerre, à qui profitent 
les crimes de Poutine ?
100 000 morts ou blessés de chaque côté parmi les troupes et 
plus de 20 000 morts parmi les civils ukrainiens, des infrastruc-
tures vitales ravagées sur tout le territoire, des millions de réfu-
giés, des milliers d’opposants russes emprisonnés ou exilés : le 
bilan de la guerre de Poutine est terrible.
Les grandes puissances américaine et européennes, dont la 
France, ne sont pas belligérantes mais profiteurs de guerre. 
Leur soutien à l’Ukraine est hypocrite : elles n’ont jamais eu la 
moindre considération pour les peuples, qu’ils soient africains, 
asiatiques ou européens.
Notre solidarité va aux Ukrainiens qui luttent pour ne pas crever 
sous la botte de Poutine et aux opposants russes à la guerre 
qui risquent leur vie. Nous refusons la militarisation du monde 
et l’escalade guerrière, les mouvements de troupes de l’Otan et 
l’augmentation des budgets militaires.


